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PROCES VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL 

 

Du Jeudi 23 avril 2026 à 18 h 30 

N° 03-03-26 
 

Présents : Michel JAMMES ; Régine RENAULT ; Didier MILHAU ; Laure 

TONDON ; Colette ANTON ; Gilles FAGES ; Cécile BARTHOMEUF ; 

Stéphane SANTANAC ; Sylvie LASSERRE ; Lionel TORRA ; Angélique 

PIEDVACHE ; Serge DEIXONNE ; Stéphanie THIARELLO ; Jean-Pierre 

LAUTIER ; Jean-Luc MASS ; Laurine GALINIER ; Emilie VALLEJO ; Mairie 

SAVARY ; Jean-Marie MATHIEU ; Viviane BASTOUL ; Florian FAJOL ; Jean-

Michel LALLEMAND ; Sébastien LEGAL ; Isabelle PINATEL ; Christophe 

CASTAN ; Cédric CARBOU ; 

Absents ayant donné procuration en application de l’article L.2121.20 du Code Général des 

Collectivités Locales : Pierre SANTORI par Laure TONDON ; Marc PASTRE par Florian FAJOL ; 

Absents : Marie-Pierre LE MORVAN ; Jean-Michel LALLEMAND (point 10) ; Stéphane 

SANTANAC (point 10) ; Angélique PIEDVACHE (point 10) ; Laure TONDON (point 10) ; Gilles 

FAGES (points 10 et 11) ; Colette ANTON (point 10) ; Pierre SANTORI (point 10) ; Stéphanie 

THIARELLO (point 10) ; Sébastien LEGAL (points 11 et 12) ; Michel JAMMES (point 13) ; 

Secrétaire de séance : Emilie VALLEJO 

 
Le quorum étant constaté, Monsieur le Maire ouvre la séance à 18h30. 
 

ORDRE DU JOUR 

1 Approbation du procès-verbal du 8 avril 2026 

2 Compte-rendu des décisions du Maire  

– Application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 

3 Convention d’hébergement avec le SYADEN pour l’installation d’équipements techniques 

dans le cadre du réseau bas débit  

4 Election des membres de la Commission d’Appel d’Offres 

 

Finances publiques 

5 Etat récapitulatif 2025 des indemnités perçues par les membres du conseil municipal au titre 

des fonctions exercées  

6 Taux de fiscalité 2026 

Nombre de conseillers 
 

Présents :  
Points 1 à 9 : 26 
Point 10 : 18 
Point 11 : 24 
Points 12 à 13 : 25 
Points 14 à 27 : 26                
 

Votants :     
Points 1 à 9 : 28 
Point 10 : 19 
Point 11 : 26 
Points 12 à 13 : 27 
Points 14 à 27 : 28                    
 

En exercice :         29      
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7 Budget primitif principal 2026 

8 Budget primitif crèche 2026 

9 Indemnités des élus 

10 Subventions aux associations 

11 Contractualisation avec une association percevant une subvention supérieure à 23 000 € 

/ attribution 2026 Convention portant concours financier avec l’Union Sigean Port-la-

Nouvelle  

12 Contractualisation avec une association percevant une subvention supérieure à 23 000 € 

/ attribution 2026 Convention portant concours financier avec le Cercle Nautique des 

Corbières  

13 Contractualisation avec une association percevant une subvention supérieure à 23 000 € 

/ attribution 2026 Convention portant concours financier avec la Maison des Jeunes et des 

Loisirs  

Urbanisme et foncier 

14 Acquisition foncière Fauran / Bourlioux 

 

Ressources Humaines 

15 Création d’un Comité Social Territorial local 

16 Composition du Comité Social Territorial Local 

17 Création d’un emploi permanent à temps non complet agent social principal 1ere classe 

18 Création d’un emploi permanent à temps non complet adjoint administratif 

19 Création d’un emploi permanent à temps complet adjoint animation principal 1ere classe 

20 Création de deux emplois permanents à temps complet adjoint d’animation 

21 Création de deux emplois permanents à temps complet et un emploi à temps non complet 

adjoint technique principal 1ere classe 

22 Création de deux emplois permanents à temps complet agent de maîtrise 

23 Création de deux emplois permanents à temps non complet agent social 

24 Création d’un emploi permanent à temps complet et un emploi à temps non complet 17h30 

agent spécialisé principal 1ere classe des écoles maternelles 

25 Création d’un emploi permanent à temps complet auxiliaire puéricultrice principal 1ere 

classe 

26 Mise à jour du tableau de l’effectif 2026 

 

Festivités et animations 

27 Convention avec le Grand Narbonne – Festival La TEMPORA 

 

❖ Affaires diverses 
 

 
_ _ _ _ _ _ _ _ _  
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Rapport 1 : Adoption du procès-verbal du Conseil municipal du 8 avril 2026 
Rapporteur : Michel JAMMES 
 
Le procès-verbal de la séance du 8 avril 2026 est soumis au Conseil municipal en vue de son 
approbation. 
 
 
Votants :  28 
Pour :   28 
Contre :   0 
Abstentions : 0 
Adoption du procès-verbal à l’unanimité des présents et des représentés 
 
 
Rapport 2 : Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses 
délégations 
Rapporteur : Michel JAMMES 
 
Le Conseil municipal a délégué au Maire certaines de ses attributions. Ce dernier doit rendre 

compte lors des séances suivantes à l’assemblée délibérante des décisions prises dans le cadre 

de ses délégations. 

Conformément à l’article L. 2122-23 du Code Générale des Collectivités Territoriales le Maire 
communique les décisions qu’il a prises, comme suit : 
 
 
DEC-2026-078 : Commande produits entretien pour bâtiments communaux avec SPE SUD pour 
un montant de 2 021.82 € TTC  
DEC-2026-079 : Avenant N° 1 LOT 02 Réalisation ombrière avec EURL Charly GENIN pour un 
montant de 3 133.84 € HT soit 3 760.61 € TTC 
DEC-2026-080 : Contrat d’animation pour le 26 avril 2026 avec TROMPETTE MELODY pour un 
montant de 580 € TTC + Part GUSO 
DEC-2026-081 : Contrat d’animation pour le 01 août 2026 avec L PRODUCTION pour un 
montant de 896.75 € TTC 
DEC-2026-082 : Commande matériel pour travaux mur stade avec CHAUSSON pour un montant 
de 1 717.61 € TTC  
DEC-2026-083 : Contrat d’animation pour le 01 août 2026 avec ASSOCIATION VOIX LACTEE pour 
un montant de 1 800 € TTC  
DEC-2026-084 : Demande de subvention de l’Etat /Dotation de Solidarité suite dégâts 

tempête Nils de 41 657 € pour un montant de travaux de 69 429 € HT 

DEC-2026-085 : Contrat d’animation pour le 19 juin 2026 fête de la musique avec GROUPE IN 

TIME pour un montant de 974.28 € TTC  

DEC-2026-086 : Convention de formation « bâton » pour la police municipale avec JUDO 
JUJITSU CLUB SAINT CYPRIEN pour un montant de 1 100 € TTC  
DEC-2026-087 : Commande mise à niveau des alarmes anti intrusions des bâtiments 
communaux avec EYE TECH SECURITY pour un montant de 6 482.46 € TTC  
 
Le Conseil prend acte de ces décisions. 
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• 

Rapport 3 : Convention d’hébergement avec le SYADEN pour l’installation d’équipements 

techniques dans le cadre du réseau bas débit 

Rapporteur : Didier MILHAU 

Dans le cadre du déploiement d’un réseau bas débit sur le département de l’Aude, il sera 
proposé de signer une convention d’hébergement avec le Syndicat Audois D’Energies et 
du Numérique (SYADEN).  

Cette démarche s’inscrit dans le cadre du développement des compteurs d’eau 

intelligents afin de permettre la remontée des consommations. 

Il s’agit d’une installation technique qui sera posée en toiture de la mairie sans impact 

paysager. Ainsi, la propriété concernée par l’installation est la parcelle cadastrée section 

AY n° 343 situé 10 place de la libération.  

La convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le SYADEN est autorisé 

à : 

• Occuper le domaine public de la commune, 

• Accueillir et faire exploiter la station par un opérateur d’infrastructures, 

• Accueillir sur le site les équipements techniques, ceci aux fins de limiter le nombre de 

stations de transmission Internet et de préserver l'intégrité du paysage.  

Michel JAMMES précise que ceci permettra d’évoluer vers des compteurs d’eau 

communicants , sans changement de compteur ,  ce qui permet notamment de détecter 

d’éventuelles fuites sur le réseau d’eau potable. 

 
Il est proposé d’autoriser monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de 
mise à disposition du domaine public avec le SYADEN ainsi que tous les documents relatifs à 
ce dossier.  
 

 
 

Votants :  28 

Pour :   28 

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-023 
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Rapport 4 : Election des membres de la Commission d’appel d’offres (CAO) 
Rapporteur : Michel JAMMES 
 
Monsieur le Maire rappelle que la CAO est compétente pour attribuer les marchés publics 

passés selon une procédure formalisée au regard des seuils européens en vigueur (tels que 

fixés par les textes applicables et leurs annexes), ainsi que pour rendre un avis sur certains 

projets d’avenants, lorsqu’ils entraînent une augmentation supérieure à 5 % du montant global 

du marché. En dehors de cette procédure, la CAO peut être sollicitée mais son avis ne sera que 

consultatif. 

Dans un département, une commune de 3 500 habitants et plus, un établissement public, la 

CAO est composée par l’autorité habilité à signer ou son représentant, président, et par 5 

membres de l’assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au 

plus fort reste sur la base d’un scrutin de liste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à 

l’élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires. Les conditions de l’appel à 

candidatures ont été fixées par délibération du conseil municipal du 8 avril 2026. 

Il est proposé au Conseil municipal de procéder à l’élection des membres de la CAO. 

L’élection a lieu au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans 

panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de 

sièges à pourvoir. 

Il est procédé au scrutin secret, conformément à l’article L.2121-21 du CGCT ou, si le Conseil 

municipal décide à l’unanimité, et en l’absence de demande de scrutin secret, de ne pas 

recourir au scrutin secret. 

Si une seule liste est présentée, en application de l’article L.2121-21 du CGCT, les nominations 
prendront effet immédiatement (dans l’ordre de la liste, le cas échéant) et il en sera donné 
lecture par le maire. 

Si plusieurs listes se présentent il est procédé à l’élection des membres titulaires par 

répartition (attribution au quotidien + au plus fort reste). Il est procédé à l’élection des 

membres suppléants selon la même répartition. 

 

Votants :  28 

Pour :   28 

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-024 
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Rapport 5 : Etat récapitulatif 2025 des indemnités perçues par les membres du Conseil 

municipal au titre des fonctions exercées  

Rapporteur : Gilles FAGES 

L’article 93 de la loi engagement et proximité du 27 décembre 2019 entraine une nouvelle 

disposition du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 

En effet, l’article L.2123-24-1-1 du CGCT impose désormais aux communes d’établir un état 

présentant l’ensemble des indemnités de toute nature dont bénéficient les élus siégeant au 

Conseil Municipal au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercées en leur sein d’une 

part et d’autre part au sein de tout syndicats ou EPCI. 

Cet état doit être communiqué aux Conseillers municipaux avant l’examen du budget de la 

commune. 

En conséquence, il est proposé au conseil Municipal de prendre connaissance de cet état pour 

l’année 2025. 

 
 
Votants :  28 

Pour :   28 

Contre :  0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 
Délibération n° DEL-2026-025 
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Rapport 6 : Vote des taux de la fiscalité 2026 

Rapporteur : Gilles FAGES 

Le vote des taux communaux permet de fixer le produit attendu au titre de la fiscalité directe 
locale. Les bases prévisionnelles ont été communiquées par les services fiscaux suivant l’état 
1259 COM. 
L’article L2331-3 du Code général des collectivités territoriales définit le produit des taxes 
foncières et de la taxe d’habitation comme des recettes fiscales de la section de 
fonctionnement du budget des communes.  
Conformément à l’article 1636 B sexies du Code général des impôts, le Conseil municipal vote 
chaque année les taux de ces taxes qui sont appliqués aux bases fiscales afin d’obtenir le 
produit de la fiscalité locale.  
 
Depuis 2023, plus aucun foyer ne paie de taxe d’habitation sur sa résidence principale. En 
compensation de la suppression de la taxe d’habitation, les communes perçoivent la part 
départementale de la taxe sur les propriétés bâties assortie d’un mécanisme de coefficient 
correcteur visant à leur garantir une compensation à l’euro près, neutralisant ainsi les 
situations de surcompensation ou de sous-compensation. Depuis le budget 2021, les 
communes doivent donc délibérer sur la base d’un taux de taxe foncière sur les propriétés 
bâties égal à la somme du taux communal auquel s’ajoute le taux départemental existant en 
2020. 
Par ailleurs, la Loi de Finances pour 2020 avait posé le principe du gel du taux d’imposition de 
la taxe d’habitation fixé en 2019.  
 Il est proposé au Conseil municipal de fixer les taux d’imposition pour l’exercice 2026 en 
reconduisant les taux de 2025 comme suit :  

- Taxe foncière sur les propriétés bâties :    54,67 %  
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties :    87,30 %  
- Taxe d’habitation : 14,90 % (taux gelé depuis 2019). 
 

Michel JAMMES propose le maintien des taux communaux sans augmentation , ce qui représente un 
gros effort pour la commune . Il y aura uniquement la revalorisation des bases par l’Etat de 0,79%.  

 

 
 

 

Votants :  28 

Pour :   28 

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-026 
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Rapport 7 : Budget primitif du budget principal – exercice 2026 

Rapporteur : Gilles FAGES 

Le budget primitif constitue, après le débat d’orientation budgétaire qui s’est tenu le 08 avril 

2026, le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité. Le budget 

primitif est soumis à l’approbation du Conseil Municipal conformément aux articles L.2312-1 

et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Phase essentielle de la gestion de la commune, le vote du Budget est à la fois : 

- Un acte d'autorisation qui fonde la mise en recouvrement des impôts et permet à l'organe 

exécutif d'effectuer les dépenses qui y sont portées, dans la limite des crédits ouverts ; 

- Un acte de prévision qui prend en considération les effets des décisions antérieures et les 

perspectives de développement de la commune.  

C’est aussi un acte politique : expression de la volonté et de la politique des élus. Il concrétise 

les choix et les orientations de la collectivité. 

Le budget primitif principal 2026 est équilibré comme suit : 

- En section d’investissement avec les restes à réaliser à 4 748 203,52 € 
- En section de fonctionnement à    8 654 157,62 € 

Jean-Michel LALLEMAND indique que ce conseil municipal est le plus important de l’année en 
raison du vote du budget. Il demande des précisions sur les subventions du bâtiment de la 
petite enfance , sur la vente de l’ancienne cave coopérative , sur l’acquisition du lot de 
copropriété au Pavillon  ainsi que sur l’article 611 du projet de budget. 
Michel JAMMES répond qu’à ce jour , la moitié des subventions pour le bâtiment de la petite 

enfance ont été  versées à la commune. La vente de l’ancienne cave coopérative a été réalisée 

en 2025. Pour le lot de copropriété du Pavillon l’inscription d’une recette n’est pas réalisable 

en l’absence de notification par l’Etat. Le contenu de la prévision de l’article 611 lui sera 

transmis ultérieurement. 

Une discussion s’engage ensuite sur la capacité d’autofinancement (CAF) de la commune au 

regard de l’endettement. Des précisions sont données par Michel JAMMES sur le pilotage 

budgétaire et financier en fonction des interventions des différents partenaires . 

Jean-Michel LALLEMAND fait part de son inquiétude sur la CAF en baisse et la hausse de 

l’endettement. 

Michel JAMMES répond qu’il y a une gestion saine sur la période 2014/2025 et cite en exemple 

une gestion drastique des dépenses et confirme que le projet de budget est à l’équilibre.  

Sébastien LEGAL demande des précisions sur les immobilisations incorporelles pour un 

montant prévisionnel de prés de 160 000€. 

Michel JAMMES indique qu’il s’agit de dépenses liées essentiellement à des mises à jour de 

logiciels informatique et à l’acquisition du fonds de commerce de la copropriété Le Pavillon. 

Votants :  28 

Pour :   23 

Contre :   5 

Abstentions : 0 

 

Le Conseil adopte à la majorité des présents et des représentés. 
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Délibération n° DEL-2026-027 
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Rapport 8 : Budget primitif du budget crèche – exercice 2026 

Rapporteur : Gilles FAGES 

Le budget annexe concerne la crèche municipale. Il ne comprend qu’une section de 

fonctionnement, équilibrée par les soutiens financiers de la CAF, de la MSA, les participations 

des familles et la subvention du budget principal.  

Evolution des effectifs sur budget Crèche 

 
2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Effectifs 

Titulaires 
9 6 7.5 7 8 8 8 8 8 5 4 

ETP 6.19 4.68 5.55 6.72 7.36 7.63 7.28 6.31 7.07 4,85 3,85 

CAT A 1 1 1 1 1 1 1 
2 dont 1 

sur 6 
mois 

2 1 1 

CAT B 0 0 00 0 0 0 
 

3 3 3 2 

CAT C 8 5 6.5 6 7 7 7 3 3 1 1 

Emplois non 
permanents 

1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1 0 2 3 5 6 

Apprentis 1 1 1 1 1 1 1 1 0 0 0 

 

La prévision de subvention d’équilibre de la commune est estimée à 200 000 €. 

Le budget de fonctionnement du budget annexe crèche-halte-garderie 2026 est estimé à 

518 220 € et s’équilibre comme suit : 

   Budget 2025  

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT   

CHARGES A CARACTERE GENERAL      70 800 

CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES        445 000    

AUTRES CHARGES COURANTES          20 

DOTATIONS AUX PROVISIONS 400 
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TOTAL        516 220 €    

    

RECETTES DE FONCTIONNEMENT   

ATTENUATIONS DE CHARGES 2 000 

PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES 44 545 

DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 469 655    

AUTRES PRODUITS DIVERS DE GESTION COURANTE  20 

REPRISES SUR DEPRECIATIONS 0 

TOTAL        516 220 €    

 
Le projet de budget primitif est disponible en Mairie pour consultation sur simple demande. 

Jean-Michel LALLEMAND demande des précisions sur la baisse de la subvention communale. 

Michel JAMMES répond qu’il s’agit d’un ajustement de la prévision budgétaire. 

 

Votants :  28 

Pour :   28 

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-028 
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Rapport 9 : Indemnités des élus 
Rapporteur : Gilles FAGES 

 
Certains élus locaux peuvent percevoir des indemnités de fonctions, compte tenu de leur 
mandat : maire, maire adjoint, président, vice-président, … Les indemnités sont réglementées 
et plafonnées. Elles évoluent en même temps que l'augmentation de la valeur du point 
d’indice de la fonction publique. Une délibération est nécessaire pour les instaurer. 
 
Par ailleurs, en application de l’article L. 2123-24-1 III du Code général des collectivités 
territoriales, les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions 
peuvent percevoir une indemnité allouée par le conseil municipal, dans les limites de 
l’enveloppe globale des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au Maire et aux 
adjoints en exercice. 
 
Enfin, peuvent voter des majorations d’indemnités de fonction par rapport à celles votées par 
le Conseil municipal « dans les limites prévues par l’article L. 2123-23, par le I de l’article L. 
2123-24 et par le I de l’article L. 2123-24-1 les conseils municipaux » , notamment  « des 
communes chefs-lieux de département et d’arrondissement ainsi que des communes sièges 
du bureau centralisateur du canton ou qui avaient la qualité de chef-lieu de canton avant la 
modification des limites territoriales des cantons » ce qui est le cas pour la commune de 
SIGEAN. 
Il est possible de voter une majoration de 15% à ce titre. 
Michel JAMMES précise que ces indemnités prennent effet de droit le jour de l’élection pour 
le maire , et le jour de la prise de fonction des délégations pour les autres élus. 
 

 
 

Votants :  28 

Pour :   28 

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-029 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390037&dateTexte=&categorieLien=cid
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Délibération n° DEL-2026-030 
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Rapport 10 : Attribution des subventions pour les associations / 1ère répartition 2026 

Rapporteur : Gilles FAGES 

 
Conformément au 1er alinéa de l’article L.231167 du Code Général des Collectivités 

Territoriales « l’attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte du vote du 

budget ». 

Il est proposé au Conseil d’appliquer ce premier alinéa pour procéder à une première 
répartition individuelle des crédits de subvention inscrits au budget principal de l’exercice 
2026 comme suit : 
 

Nom de l'association Montant attribué  

AAC Amicale des Anciens Combattants Soldats et veuves corbières méditerranée              250,00 €  

ACCA Association Communale de Chasse Agréée          1 800,00 €  

ADAJES             500,00 €  

Amicale des donneurs de sang             750,00 €  

Amicale des patrouilleurs Sigeanais             300,00 €  

Amicale des sapeurs-pompiers             500,00 €  

AMMAC Amicale Marins et Marins Anciens Combattants              250,00 €  

Amicale du personnel communal       22 000,00 €  

ASAC Association Sigean Art Contemporain             300,00 €  

ASARCM Association Sigean Athlétisme Route Corbières Méditerranée          2 600,00 €  

Atoutcart              100,00 €  

BCCM Boxing Club Corbières Méditerranée              961,00 €  

Béli'zumba          1 440,00 €  

Billard Club Sigean              100,00 €  

CCS Cyclo Club Sigean              500,00 €  

Chats muses           2 500,00 €  

Club bouliste Sigean             500,00 €  

Club Treille d'or             800,00 €  

De fil en bulle              500,00 €  

DIANE              900,00 €  

Estella Circus             700,00 €  

FCCM Football Club Corbières Maritimes           5 835,00 €  

FNACA Fédération des Anciens Combattants d'Algérie              250,00 €  

HRS Harmonie Réveil Sigeanais           9 500,00 €  

Judo club Sigean           2 196,00 €  

L.A.C.Lieu d'Art Contemporain          4 500,00 €  

Les marcheurs Sigean             500,00 €  

Médaillés militaires             250,00 €  

PIMMS       12 000,00 €  

Prévention routière              100,00 €  

SAS Sigean Art et Sports           8 000,00 €  

Sigean Tennis Club          2 925,00 €  

Sigean tennis de table              350,00 €  
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Taekwondo Narbonne              105,00 €  

UNSS Collège                32,00 €  

Vieilles palmes              250,00 €  

TOTAL       85 044,00 €  
 
 

Votants : 19  

Pour :   19 

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-031 

 



30 
 

 
 

 

 



31 
 

 

 

 



32 
 

Rapport 11 : Contractualisation avec une association percevant une subvention supérieure 
à 23 000 € /attribution 2026 Convention portant concours financier avec l’Union Sigean 
Port La Nouvelle XV (USP XV) 

Rapporteur : Michel JAMMES 

L’article 10 de la loi 2000 – 321 du 12 Avril 2000 précise que l’autorité administrative qui 
attribue une subvention doit, lorsque cette subvention dépasse un seuil fixé par décret (à ce 
jour 23 000 € par an) conclure une convention. 

 En outre l’ordonnance n° 2005 – 1027 du 26 Août 2005 portant réforme du plan comptable 
des villes (M14), indique que ces subventions (supérieures à 23 000 € et assorties de 
conditions d’octroi) donnent lieu à une délibération distincte du vote du budget 

Ainsi, conformément aux dispositions aux dispositions précitées il convient de fixer les 
concours financiers avec les associations lorsque la subvention dépasse 23 000 € et de 
conclure une convention idoine. 

Considérant le montant des aides envisagées pour l’exercice 2026, il est proposé au Conseil 

municipal de valider le projet de convention avec l’association USP XV pour un montant de : 

31 000 € 

 
 

 

Votants :  26 

Pour :   26 

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-032 
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Rapport 12 : Contractualisation avec une association percevant une subvention supérieure 
à 23 000 € /attribution 2026 Convention portant concours financier avec le Cercle 
Nautique des Corbières (CNC) 
Rapporteur : Gilles FAGES 

 

L’article 10 de la loi 2000 – 321 du 12 Avril 2000 précise que l’autorité administrative qui 
attribue une subvention doit, lorsque cette subvention dépasse un seuil fixé par décret (à ce 
jour 23 000 € par an) conclure une convention. 

 En outre l’ordonnance n° 2005 – 1027 du 26 Août 2005 portant réforme du plan comptable 
des villes (M14), indique que ces subventions (supérieures à 23 000 € et assorties de 
conditions d’octroi) donnent lieu à une délibération distincte du vote du budget 

Ainsi, conformément aux dispositions aux dispositions précitées il convient de fixer les 
concours financiers avec les associations lorsque le les subventions dépassent 23 000 € et de 
conclure une convention idoine. 

Considérant le montant des aides envisagées pour l’exercice 2025, il est proposé au Conseil 

municipal de valider le projet de convention avec l’association Cercle Nautique des Corbières 

(CNC) pour un montant de : 

28 000 € 

 

Votants :  27 

Pour :   27 

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-033 
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Rapport 13 : Contractualisation avec une association percevant une subvention supérieure 
à 23 000 € / attribution 2026 Convention portant concours financier avec la Maison des 
Jeunes et des Loisirs (MJL) 
Rapporteur : Gilles FAGES 

 

L’article 10 de la loi 2000 – 321 du 12 Avril 2000 précise que l’autorité administrative qui 
attribue une subvention doit, lorsque cette subvention dépasse un seuil fixé par décret (à ce 
jour 23 000 € par an) conclure une convention. 

 En outre l’ordonnance n° 2005 – 1027 du 26 Août 2005 portant réforme du plan comptable 
des villes (M14), indique que ces subventions (supérieures à 23 000 € et assorties de 
conditions d’octroi) donnent lieu à une délibération distincte du vote du budget 

Ainsi, conformément aux dispositions aux dispositions précitées il convient de fixer les 
concours financiers avec les associations lorsque le les subventions dépassent 23 000 € et de 
conclure une convention idoine. 

Considérant le montant des aides envisagées pour l’exercice 2025, il est proposé au Conseil 

municipal de valider le projet de convention avec l’association Maison des Jeunes et de Loisirs 

(MJL) de SIGEAN pour un montant de : 

61 350,00 € 

Cédric CARBOU demande la raison de l’augmentation de la subvention et rappelle le non-

renouvellement d’une aide financière de l’Etat. 

Michel JAMMES fait part du coût financier pour l’association à maintenir l’activité du cinéma 

, d’autant plus que l’Etat a supprimé le soutien financier. 

Sébastien LEGAL demande des précisions sur le contenu de la convention proposée. 

Michel JAMMES donne des précisions sur la programmation cinématographique et les 

incidences financières. 

Isabelle PINATEL propose de changer le nom de l’association en MJC. 

Michel JAMMES répond qu’il ne s’agit pas d’une MJC. 

Jean-Michel LALLEMAND remarque l’attrait pour d’autres salles cinématographiques et qu’il 

conviendrait de rendre ce cinéma plus attrayant. 

Michel JAMMES indique que le projet de rénovation de la façade et du hall d’accueil existe 

toujours.    

Votants :  27 

Pour :  22  

Contre :   0 

Abstentions : 5 

Le Conseil adopte à la majorité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-034 

 



39 
 

 
 

 

 

 



40 
 

 

 

 



41 
 

Rapport 14 : Acquisitions foncières parcelles cadastrées section BI n°04 et BC n°146 
Rapporteur :  Didier MILHAU 

 
Dans le cadre de la protection des abords de la zone urbaine et afin de conserver l’aspect 

naturel du secteur de l’étang Boyé, véritable poumon vert de la ville, la commune souhaite 

procéder à l’acquisition foncière de la parcelle cadastrée BI n°04 d’une superficie de 8 890 m². 

Cette parcelle en friche représente un enjeu dans la mesure où à ce jour un chemin s’est créé 

au cours du temps reliant la zone urbaine à la zone naturelle de l’étang Boyé. 

La parcelle BI n°04 d’une superficie de 8 890 m² appartient à Monsieur FAURAN Claude et 

Madame BOURLIOUX Nicole avec lesquels des échanges ont été engagés.  

Monsieur FAURAN et Madame BOURLIOUX ont proposé à la commune d’acquérir également 

la parcelle cadastrée section BC n°146 lieu-dit « Le Caux » d’une superficie de 5 205 m². Cette 

acquisition s’inscrit dans la démarche de lutte contre la cabanisation et de la préservation des 

espaces pour laquelle la commune œuvre.  

Une demande d’estimation auprès du service France Domaines a été effectuée. Dans la 

mesure où la saisine pour les acquisitions inférieures à un montant de 180 000 € n’est pas 

obligatoire la demande d’estimation a été rejetée. Le prix de 1 euro le mètre carré a été 

proposé et accepté par les propriétaires.  

Il est proposé au Conseil municipal : 

- D’accepter l’acquisition des parcelles cadastrées section BI n°04 d’une superficie de 8 890 m² 
située lieu-dit « étang Boyé » et BC n°146 d’une superficie de 5 205 m² située lieu-dit « Le 
Caux » pour un montant total de 14 095 euros (quatorze mille quatre-vingt-quinze euros). 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l'acte authentique de transfert 
de propriété à intervenir devant maître AYROLLES, notaire à SIGEAN, ainsi que tous les 
documents que cette opération nécessiterait. 

Sébastien LEGAL demande l’intérêt de ces acquisitions en zone non-constructible. 

Michel JAMMES indique qu’il s’agit de préserver un cheminement existant dans l’Etang-Boyé et 

d’éviter tout risque de cabanisation.  

 

 
 

Votants :  28 

Pour :   28 

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-035 
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Rapport 15 : Création d’un Comité Social Territorial Local  
Rapporteur : Régine RENAULT 

L’article L 251-5 du Code Général de la fonction publique prévoit qu’un Comité Social 

Territorial est créé dans chaque collectivité employant au moins cinquante agents ainsi 

qu’auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et établissements affiliés 

employant moins de cinquante agents. 

Conformément à l’article L 251-7 du Code Général de la fonction publique, il peut être décidé, 

par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité territoriale et d’un 

ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité de créer un Comité Social 

Territorial commun compétent à l’égard de tous les agents de la collectivité et de 

l’établissement ou des établissements à condition que l’effectif global concerné soit au moins 

égal à cinquante agents. 

Il est proposé au Conseil municipal : 

- De créer un Comité Social Territorial local compétent pour les agents de la 
collectivité ; 

 

- De placer ce Comité Social Territorial local auprès de la commune de SIGEAN ; 
 

- D’informer Monsieur le Président du Centre de Gestion de la fonction publique 
territoriale de l’Aude de la création de ce Comité Social Territorial local ; 

 

- D’inscrire les crédits nécessaires au budget principal ; 
 

- D’instituer facultativement une formation spécialisée en matière de santé, de 
sécurité et des conditions de travail au sein du Comité Social Territorial ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour la bonne exécution de la présente délibération.  

 

 

Votants :  28 

Pour :   28 

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-036 
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Rapport 16 : Composition du Comité Social Territorial Local 
Rapporteur : Régine RENAULT 

Régine RENAULT indique que suite à la création du Comité Social Territorial Local il convient 
désormais de fixer sa composition. Il est rappelé à l’assemblée que le nombre de 
représentants du personnel titulaires au sein d’un C.S.T local doit être compris entre 3 et 5 
pour un effectif compris entre 50 et 200 agents. Le nombre de représentants suppléants 
devant être égal. Il en est de même pour les représentants de la collectivité titulaires et 
suppléants. 
 
Il est proposé au Conseil municipal : 

- De fixer le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du C.S.T local 

à 5 et un nombre égal de représentants suppléants du personnel  

- De fixer le nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein du C.S.T. 

local à 5 et un nombre égal de représentants suppléants  

- D’autoriser le recueil de l’avis des représentants de la collectivité 

 

 

 
 

 

Votants :  28 

Pour :  28  

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-037 
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Rapport 17 : Création d’un emploi permanent à temps non complet Agent social principal 
1ere classe 
Rapporteur : Régine RENAULT 

Conformément au Code Général de la Fonction Publique et au Code Général des Collectivités 
Territoriales, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité. 

En raison d’un avancement de grade il est proposé au conseil municipal la création d’un poste 
à temps non complet 26H/S Agent social principal 1ere classe permanent. 

La modification du tableau des emplois est proposée comme suit :  

 

 

 

    
 
  

 
 

 

Votants :  28 

Pour :  28  

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-038 

 

FILIERE  CATEGORIE  
EFFECTIF 

ANTERIEUR 
Variation 

EFFECTIF 
2026 

Animation  CAT     

Agent social principal 
1ere classe  

C 0 +1  1 
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Rapport 18 : Création d’un emploi permanent à temps non complet – Adjoint administratif 
Rapporteur : Régine RENAULT 

Conformément au Code Général de la Fonction Publique et au Code Général des Collectivités 
Territoriales, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité. 

En raison d’un départ à la retraite il est proposé au Conseil municipal la création d’un poste à 
temps non complet 28H/S d’Adjoint administratif permanent. 

La modification du tableau des emplois est proposée comme suit :  

 

FILIERE  CATEGORIE  
EFFECTIF 

ANTERIEUR Variation EFFECTIF 2026 

ADMINISTRATIF  CAT     

Adjoint administratif   C 2 +1 3 

 
 

 

Votants :  28 

Pour :  28  

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-039 
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Rapport 19 : Création d’un emploi permanent à temps complet – Adjoint animation 
principal 1ere classe 
Rapporteur : Régine RENAULT 

Conformément au Code Général de la Fonction Publique et Code Général des Collectivités 
Territoriales, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité. 

En raison d’un avancement de grade il est proposé au conseil municipal la création d’un poste 
à temps Adjoint animation principal 1ere classe permanent à temps complet à raison de 
35H/S. 

La modification du tableau des emplois est proposée comme suit :  

 

 
  

 
 
 

 

 

 

Votants :  28 

Pour :  28  

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-040 

 

FILIERE  CATEGORIE  
EFFECTIF 

ANTERIEUR 
Variation 

EFFECTIF 
2026 

Animation  CAT     

Adjoint animation 
principal 1ere classe 

permanent 
C 3 +1  4 
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Rapport 20 : Création de 2 emplois permanents à temps complet Adjoint d’animation 
Rapporteur : Régine RENAULT 

 
Conformément au Code Général de la Fonction Publique et au Code Général des Collectivités 
Territoriales, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité. 

Il est proposé au conseil municipal la création de 2 postes d’Adjoint d’animation permanents 
à temps complet à raison de 35H/S. 

La modification du tableau des emplois est proposée comme suit :  

 

FILIERE  CATEGORIE  
EFFECTIF 

ANTERIEUR Variation EFFECTIF 2026 

Animation  CAT     

Adjoint D’animation  C 6 +2  8 

 

 
 

 

Votants :  28 

Pour :  28  

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-041 
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Rapport 21 : Création de 2 emplois permanents à temps complet et 1 emploi à temps non 
complet - Adjoint technique principal 1ere classe 
Rapporteur : Régine RENAULT 

 
Conformément au Code Général de la Fonction Publique et au Code Général des Collectivités 
Territoriales, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité. 

En raison d’avancement de grade il est proposé au conseil municipal la création de 3 postes 
d’Adjoint technique principal 1ere classe permanents dont 2 postes à temps complet à raison 
de 35H/S et 1 poste à temps non complet. 

La modification du tableau des emplois est proposée comme suit :  

 

FILIERE  CATEGORIE  
EFFECTIF 

ANTERIEUR Variation EFFECTIF 2026 

Technique   CAT     

Adjoint technique principal 
1ere classe  

C 8 +3  11 

 

 
 

 
 

Votants :  28 

Pour :  28  

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-042 

 
 



63 
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Rapport 22 : Création de 2 emplois permanents à temps complet – Agent de maîtrise  
Rapporteur : Régine RENAULT 

 
Conformément au Général de la Fonction Publique et au Code Général des Collectivités 
Territoriales, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité. 

En raison d’avancement des promotions internes et des réussites au concours il est proposé 
au conseil municipal la création de 2 postes d’Agent de maîtrise permanents à temps complet 
à raison de 35H/S. 

La modification du tableau des emplois est proposée comme suit :  

 

FILIERE  CATEGORIE  
EFFECTIF 

ANTERIEUR 
Variation 

EFFECTIF 
2026 

Technique   CAT     

 
Agent de maîtrise  C 1 +2 3 

 

 
 

 

 
 

 

Votants :  28 

Pour :  28  

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-043 
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Rapport 23 : Création de 2 emplois permanents à temps non complet – Agent social  
Rapporteur : Régine RENAULT 

 
Conformément au Code Général de la Fonction Publique et au Code Général des Collectivités 
Territoriales les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité. 

En raison de mutation et départ à la retraite il est proposé au conseil municipal la création de 
2 postes d’Agent social permanents à temps non complet à raison de 29H/S et 30H/S. 

La modification du tableau des emplois est proposée comme suit :  

 

FILIERE  CATEGORIE  
EFFECTIF 

ANTERIEUR Variation EFFECTIF 2026 

SOCIALE  CAT     

 Agent social   C 1 + 2 3 

 

 

 
 

 

Votants :  28 

Pour :  28  

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-044 
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Rapport 24 : Création de 1 emploi permanent à temps complet et 1 emploi à temps non 
complet 17h30 – Agent spécialisé principal 1ere classe des écoles maternelles  

Rapporteur : Régine RENAULT 

 
Conformément au Code Général de la Fonction Publique et au Code Général des Collectivités 
Territoriales, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il est proposé la création de 2 postes d’agent spécialisé principal 1ere classe des écoles 
maternelles à raison d’un emploi permanent à temps complet et d’un emploi permanent à 
temps non complet 17h30 H/S à compter de ce jour. 
 
La modification du tableau des emplois est proposée comme suit :  

 

FILIERE  CATEGORIE  
EFFECTIF 

ANTERIEUR 
Variation EFFECTIF 2026 

Médico-sociale   CAT     

Agent spécialisé principal 1er 
classe des écoles maternelles  

C 4 +2 6 

 

 
 

 

 
 

 

Votants :  28 

Pour :  28  

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-045 
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Rapport 25 : Création de 1 emploi permanent à temps complet – Auxiliaire puéricultrice 
principal 1ere classe   
Rapporteur : Régine RENAULT 

 
Conformément au Code Général de la Fonction Publique et au Code Général des Collectivités 
Territoriales, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité. 

En raison d’un avancement de grade il est proposé au Conseil municipal la création de 1 poste 
d’Auxiliaire puéricultrice principal 1ere classe à temps complet à raison de 35H/S 

La modification du tableau des emplois est proposée comme suit :  

 

FILIERE  CATEGORIE  
EFFECTIF 

ANTERIEUR Variation EFFECTIF 2026 

Médico-sociale   CAT     

Auxiliaire puéricultrice 
principal 1ere classe   

B 2 1 3 

 

 

 

Votants :  28 

Pour :  28  

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-046 
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Rapport 26 : Mise à jour du tableau de l’effectif 2026   
Rapporteur : Régine RENAULT 

 
Conformément au Code Général de la Fonction Publique et au Code Général des Collectivités 
Territoriales, il est proposé au conseil municipal d’adopter le tableau des emplois selon les 
tableaux ci-après. 

 

EMPLOIS PERMANENTS 

Emploi fonctionnel  CATEGORIE 
EFFECTIF 

ANTERIEUR 
Variation EFFECTIF 2026 

EFFECTIFS 

POURVUS 

TEMPS 

COMPLET 

TEMPS 

NON 

COMPLET 

Directeur Général des 

Services 
A 1   1 1 1   

        

EMPLOIS PERMANENTS CATEGORIE 
EFFECTIF 

ANTERIEUR 
Variation EFFECTIF 2026 

EFFECTIFS 

POURVUS 

TEMPS 

COMPLET 

TEMPS 

NON 

COMPLET 

Administratifs   14   17 13 11 2 

Attaché principal A 1   1 1 1   

Attaché A 1   2 2 2   

Rédacteur  principal 1ere 

classe 
B 2   3 2 2   

Rédacteur  principal 2em 

classe 
B 1   1 1 1   

Adjoint administratif 

principal 1ère classe 
C 5   5 5 5   

Adjoint administratif 

principal 2ème classe 
C 2   2 0 0 0 

Adjoint administratif  C 2 +1 3 2 0 2 

Techniques   45   50 40 32 8 

Ingénieur territorial A 1   1 0 0   

Technicien principal 2eme 

classe 
B 1   1 1 1   

Technicien B 1   1 0 0   

Agent de maîtrise principal C 4   4 4 4   

Agent de maîtrise C 1 +2 3 1 1   
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Adjoint technique principal  

1ere classe 
C 8 +3 11 8 8   

Adjoint technique principal 

2ème classe 
C 13   13 12 8 4 

Adjoint Technique  C 16   16 14 10 4 

Culture   4   4 4 2 2 

Adjoint du patrimoine 

principal 1er classe 
C 2   2 2 2   

Adjoint du patrimoine  

principal 2em  class 
C 1   1 1 0 1 

Adjoint du patrimoine  C 1   1 1   1 

Police Municipale   7   6 6 6 0 

Chef de service principal 1er 

classe 
B 1   1 1 1   

Chef de service  B 1   0 0 0   

Brigadier-chef principal C 4   4 4 4   

Gardien Brigadier de Police C 1   1 1 1   

Sportive   1   1 1 1 0 

Educateur des APS principal 

2eme classe  
B 1   1 1 1   

Animation   14   17 14 14 0 

Animateur Principal 1 er 

classe 
B 2   2 2 2   

Animateur B 1   1 1 1   

Adjoint d’animation 

principal 1er classe 
C 2 +1 3 2 2   

Adjoint d’animation 

principal 2eme classe 
C 3   3 3 3   

Adjoint d’animation  C 6 +2 8 6 6   

Médico-sociale et Sociale    18   24 16 10 6 

cadre de santé  A 1   1 1 1   

Educateur Jeunes enfants  

classe exceptionnelle  
A 1   1 1 1   

Auxiliaire puéricultrice 

principal 1er classe  
B 2 +1 3 2 2   
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Auxiliaire puéricultrice 

principal 2eme classe  
B 3   3 1 1   

Agent spécialisé principal 

1er classe des écoles 

maternelles 

C 4 +2 6 4 3 1 

Agent spécialisé principal 

2eme classe des écoles 

maternelles 

C 2   2 2 1 1 

Agent social principal 1er 

classe 
  0 +1 1 0 0 0 

Agent social principal 2eme 

classe 
C 4   4 4 1 3 

Agent social  C 1 +2 3 1 0 1 

GLOBAL PERMANENT   104   120 95 77 18 

 
 

COMMUNE DE 

SIGEAN 
    

Temps non complet 

temps partiel 
   

    
GRADE 

HORAIRES TEMPS NON 

COMPLET 

TEMPS 

PARTIEL EN % 

Adjoint du patrimoine principal 1er classe   80% 

Adjoint d’animation principal 1ere classe   80% 

Adjoint d’animation principal 2ee classe   80% 

Adjoint administratif principal 2ème classe 32H00   

Adjoint administratif principal 2ème classe 28H00   

Adjoint administratif  15H00   

Adjoint technique principal 2ème classe 17H30   

Adjoint technique principal 2ème classe 26H00   

Adjoint technique principal 2ème classe 28h00   

Adjoint technique  30h00   
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Adjoint technique  32H00   

Adjoint technique  28H00   

Adjoint technique  26H00   

Adjoint technique  24h00   

Adjoint technique principal 2ème classe 28h00   

Adjoint du patrimoine principal 2eme classe 17H30   

Agent spécialisé principal 1er classe des écoles 

maternelles 
32H00   

Agent social principal 2eme classe 30h00   

Agent social principal 2eme classe 30h00   

Agent social principal 2eme classe 26H00  

Adjoint du patrimoine principal 2eme classe 28H00   

Agent spécialisé principal 1er classe des écoles 

maternelles 
17h30   

Agent social  30h00   

Adjoint administratif  20h00   

Adjoint administratif  28h00   

 
 
TABLEAU DES EFFECTIFS OCCASIONNELS 

   

    
EMPLOIS OCCASIONNELS 

EMPLOI DE DROIT PRIVE 
EFFECTIF 

AUTORISE 
Pourvu REMUNERATION 

DUREE HEBDO 

DE SERVICE  

Contrat unique d’insertion 3 3  SMIC 
Entre 20 h  

et 35 h 

     

EMPLOI CONTRACTUEL POUR 

BESOIN OCCASIONNEL 
EFFECTIF   REMUNERATION 

DUREE 

HEBDOMADAIRE 

DE SERVICE 
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Article 3-1 de la loi 84-53 du 

26/01/84 Remplacement 

temporaire pour absence 

11 6 IB367/IM366 
Entre 12 h  

et 35 h 

Article 3 1° de la loi 84-54 du 

26/01/84 Renfort équipe, 

accroissement activité 

11 10 IB367/IM366 
Entre 12 h  

et 35 h 

Ecole de musique 7 4   Entre 1 et 20 h 

     

Article 3 2° de la loi 84-54 du 

26/01/84 Renfort saisonniers 
    

ALAE/CLSH 60     1 à 12 semaines 

ACCUEIL MAIRIE 2     3 semaines 

MUSEE 3     3 à 4 semaines 

MEDIATHEQUE 2     3 à 4 semaines 

MAITRE NAGEUR SAUVETEUR  1     8 semaines 

SERVICES TECHNIQUES 18     3 à 16 semaines 

 PISCINE MUNICIPALE 9     3 à 4 semaines 

CANTINE MUNICIPALE 2     3 semaines 

POLICE MUNICIPALE 1     16 semaines 

    
 

    
 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE  EFFECTIF   
DUREE HEBDOMADAIRE DE 

SERVICE  

Contrats apprentissage 0 0 0   

Service Civique 6 1 24 & 30 h   

     

     

CONTRAT A DUREE 

INDETERMINEE EFFECTIF   
DUREE HEBDOMADAIRE DE 

SERVICE  
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(en application de l’article L.332-9 du code général de la fonction publique) 

  

ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT 

ARTISITIQUE  1   11 

 
 

 
 

 
 

Votants :  28 

Pour :  28  

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-047 
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Rapport 27 : Convention avec le Grand Narbonne – festival itinérant La TEMPORA 

Rapporteur : Cécile BARTHOMEUF 

En 2011, Le Grand Narbonne a créé le festival itinérant La TEMPORA. Fruit du partenariat avec 

les communes du territoire volontaires, le Grand Narbonne souhaitait rapprocher le spectacle 

vivant professionnel des habitants.  

Il s’agit d’un festival gratuit pour le public organisé en partenariat avec les communes. 

Dans ce contexte la ville de SIGEAN souhaite accueillir sur son territoire le festival itinérant La 

TEMPORA. 

Il conviendra donc de conventionner avec le Grand Narbonne, organisateur du festival. 

Il est proposé d’autoriser monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention 
d’organisation avec le Grand Narbonne relative au festival itinérant La TEMPORA ainsi que 
tous les documents relatifs à ce dossier.  
 

 

 
 

 

Votants :  28 

Pour :  28  

Contre :   0 

Abstentions : 0 

Le Conseil adopte à l’unanimité des présents et des représentés. 

 

Délibération n° DEL-2026-048 
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Affaires diverses : 
 

- Michel JAMMES informe l’assemblée qu’une séance du conseil municipal sera 
organisée le 5 juin prochain conformément à l’obligation de désigner les 
conseillers municipaux délégués au vote des prochaines élections sénatoriales .  

- Sébastien LEGAL demande s’il y a une élection pour les conseillers municipaux 
qui assisteront au CST. Michel JAMMES répond qu’ils seront désignés par arrêté 
municipal. 

- Jean-Michel LALLEMAND demande des précisions techniques sur la réfection de 
la clôture du cimetière ainsi que sur la réalisation des tranches suivantes du 
projet Traversée de Ville. 

- Didier MILHAU indique que la clôture du cimetière a été réalisé avec des 
poteaux raidisseurs par le prestataire afin d’assure la solidité nécessaire. 

- Michel JAMMES précise qu’aucun délai n’est fixé pour la réalisation des futurs 
travaux de la Traversée de Ville. Il rappelle que suite aux intempéries de début 
d’année 2026 il faut faire face à des dépenses imprévues , notamment  le coût 
estimé de réfection du pont Saint-Joseph qui s’élève à prés de 500 000€ , mais 
également des travaux de mise en sécurité par substitution à des propriétaires 
privés dans la Vieille-Ville . Il indique avoir saisi le préfet de l’Aude afin que l’état 
de catastrophe naturelle soir reconnu pour les intempéries (plies importantes) 
de janvier 2026.   

-   
 
 

Fin de la séance à 20h30 

 
Les délibérations ci-dessus peuvent faire l’objet d’un recours gracieux dans les deux mois à 
compter de leur publication. Elles peuvent également faire l’objet d’un recours contentieux 
dans les deux mois à compter de sa publicité devant le tribunal administratif de Montpellier. 
 
Liste affichée le : 28 avril 2026 
Mise en ligne sur le site de la commune le :  28 avril 2026 
 

   

 

 La secrétaire de séance :                               Le Maire :  

                    Emilie VALLEJO                        Michel JAMMES     

 
 

      


